
trois questions à 
Michel Husson, 
économiste*

Quelle est votre lecture du discours 
de Toulon ? Sarkozy signe-t-il le re-
tour de l’intervention de l’Etat dans 
l’économie ?
Ce discours représente sans doute le 
stade suprême de la démagogie quand 
on le rapproche des politiques menées 
par Sarkozy depuis son élection. Il a 
cependant le mérite 
de reconnaître que la  
déréglementation a 
conduit à la catastro-
phe et certainement 
pas à un financement 
optimal de l’économie. 
Cette volte-face est commune à bien des 
économistes officiels qui redécouvrent 
la nécessité d’une réglementation après 
s’être faits les champions du marché. 
Mais Sarkozy établit aussitôt une ligne 
de démarcation en distinguant le bon 
capitalisme de sa perversion financière, 
et en opposant la régulation du système 
à l’anticapitalisme. En réalité, la finance 
fait partie intégrante du capitalisme et 
on ne peut réguler la première sans re-
mettre en cause les fondements de l’en-
semble du système. Quant à l’interven-
tion de l’Etat, le principe est simplement 
réaliste : si on peut s’en dispenser, tant 
mieux. Mais si elle est le seul moyen de 
préserver les intérêts des possédants, 
alors on en passera par là.

2 LE GÂTEAU le discours de Toulon :         décryptage !
Nicolas Sarkozy aurait-il perdu sa droite ? Dérive gauchiste de Sarkozy ? 
Sarko à gauche ? La presse fait beaucoup d'honneur au président de 
la République. Le lecteur reste circonspect. Car les grands titres de la 
presse apparaisssent aussi – peu – crédibles que Cerises hebdo lorsqu'il 
annonce «le Sénat à gauche». Certes, le discours du président de la 
République fait débat. Et sur les bancs de la gauche, on reste bouche bée. 
Sarkozy n'en est pas à son premier essai : après avoir donné des leçons 
de Jaurès à la gauche, le voilà déguisé en moralisateur d'un système 
financier « devenu fou ». Il faut « refonder le capitalisme. Construire un 
capitalisme régulé », dit-il. Alors, Toulon marque-t-il un tournant ? Le 
dossier de la semaine propose trois lectures du traitement de la crise 
économique et financière par le président de la République. Décryptage.

 
Michel Rocard parle « d’immoralité 
globale de la profession bancaire ». 
La crise qui fait l’actualité est-elle 
le seul fait du système bancaire ?
L’essence du capitalisme est de ne 
connaître d’autre morale que le profit. 
Seule la contrainte peut le moraliser en 

partie, et provisoire-
ment. L’immoralité du 
système lui est donc 
intrinsèque et, dans 
sa configuration ac-
tuelle, elle s’exprime 
par un gel à peu près 

universel des salaires. Mais comme 
ce surcroît de profit  ne s’investit pas, 
cette répartition inégalitaire des revenus 
conduit à la libération de masses de ca-
pitaux en quête de la rentabilité maxima-
le. La déréglementation, contre laquelle 
Rocard n’a évidemment rien fait quand 
il était Premier ministre, permet aux ban-
ques de se comporter comme de vérita-
bles escrocs. Mais cette immoralité est 
en quelque sorte dérivée de l’immoralité 
fondamentale qui est la dévalorisation 
continue de la force de travail. D’ailleurs, 
les rémunérations extravagantes des di-
rigeants, les dividendes déversés vers 
les actionnaires, l’utilisation frauduleuse 
des paradis fiscaux, ne sont pas l’apa-
nage des seuls banquiers.

Y-a-t-il aujourd’hui une alternative 
crédible à la financiarisation de 
l’économie ?
La régulation de la finance est néces-
saire mais elle n’est pas suffisante : les 
réglementations seront contournées et 
une autre bulle se développera à partir 
des masses énormes de liquidités injec-
tées par les différents plans de sauveta-
ge. Une véritable alternative à la financia-
risation nécessite de fermer les robinets 
qui l’alimentent, à savoir le recul de la 
part des salaires et les déséquilibres de 
l’économie mondiale. Cela passe, dans 
les deux cas, par une répartition plus 
égalitaire des revenus qui ferait cesser la 
ponction opérée sur les salaires et réo-
rienterait les économies vers la satisfac-
tion des besoins sociaux domestiques. 
Pour qu’une telle alternative soit crédi-
ble, il faut expliquer que la crise est celle 
du capitalisme et pas seulement de la fi-
nance, et lui opposer des mesures d’ur-
gence radicales. Par exemple un « bou-
clier social » affectant les dividendes à 
un fonds de défense de l’emploi et des 
salaires et une véritable nationalisation 
des banques sans contrepartie.
● recueillis par P. Jacquemain

* Michel Husson est membre du conseil scientifique 
d'Attac, chroniqueur à Regards, il tient un blog:
http://hussonet.free.fr

 

"La crise est celle du 
capitalisme et pas 
seulement celle de 

la finance"
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